
CHAPITRE 66

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

[Sanctionnée le 18 février 1954]

ATTENDU que la cité de Montréal a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ladite cité et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 62
Victoria, chapitre 58, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées,
et attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 21/ de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, édicté par la loi 11 George V,
chapitre 112, cédule B, article 5 remplacé
par la loi 5 George VI, chapitre 73, arti-
cle 3, et modifié par la loi 6 George VI,
chapitre 72, article 2, est de nouveau
modifié en en retranchant le paragraphe
"b".

2. L'article 22 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, abrogé par l'article 17 de la
loi 1 George V (première session), cha-
pitre 48, et édicté de nouveau par l'article
12 de la loi 8 George V, chapitre 84,
remplacé par la loi 11 George V, chapitre
112, article 6 (cédule "B"), et modifié par
l'article 14 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 72, et de nouveau modifié par
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 60,
article 5, est de nouveau modifié en y
ajoutant l'alinéa suivant:
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"La cité paiera à toute personne qui a
occupé la charge de maire pendant au
moins quinze ans, sa vie durant, sauf
toutefois durant toute période où elle
occuperait de nouveau cette charge, une
pension annuelle incessible et insaisissable
de douze mille trois cent trente-trois dol-
lars. Ladite pension sera payable d'avan-
ce par versements mensuels et égaux le
premier de chaque mois."

3 . L'article 25 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, remplacé par les lois 2 George
V, chapitre 56, article 3, et 11 George V,
chapitre 112 (cédule "B"), article 10, et
modifié par les lois 25-26 George V, cha-
pitre 113, article 1; 4 George VI, cha-
pitre 75, article 9, 5 George VI, chapitre
73, article 5, 6 George VI, chapitre 72,
article 3 est de nouveau modifié en rem-
plaçant le paragraphe a par le suivant:

"a) S'il n'est électeur municipal depuis
trois ans et 1° pour la charge de maire,
s'il ne réside dans la cité depuis au moins
trois ans, 2° pour la charge de conseiller
des catégories A, B ou C, s'il ne réside
depuis au moins deux ans dans la cité ou
dans l'une des municipalités sous le con-
trôle de la Commission métropolitaine de
Montréal."

4 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des statuts
subséquents, est de nouveau modifié en
en remplaçant le deuxième alinéa du para-
graphe 99, tel qu'ajouté par la loi 22
George V, chapitre 105, article 14, par le
suivant:

"Entre la date de la résolution décré-
tant une modification ou une addition au
plan général de la cité et celle du jugement
de la Cour, supérieure confirmant telle
modification ou addition, aucun permis
de construction ne doit être accordé sur
le terrain que la cité décide ainsi de réser-
ver pour fins municipales."

5 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par des statuts
subséquents, est de nouveau modifié en
ajoutant après le paragraphe 130a, le
paragraphe 130b suivant:

"130b Pour, nonobstant toute disposi-
tion législative inconciliable, réglementer,
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restreindre ou prohiber l'usage des lan-
ternes à feu rouge à l'avant des véhicules,
dans les limites de la cité."

6 . L'article 413 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
14-15 George VI, chapitre 72, article 5,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 1 3 . La cité a depuis le 1er mai
1899, le pouvoir de faire tracer, et indi-
quer sur des plans, toutes les rues, voies
publiques, places, squares, parcs, existants
ou projetés, ainsi que tous autres terrains
ou territoires requis pour toutes fins mu-
nicipales quelconques et pour lesquelles la
cité a droit d'expropriation, avec leurs
limites et dimensions, dans toute l'étendue
de la cité, et de faire auxdits plans toutes
modifications ou additions jugées à propos.

Lesdits plans, ainsi que leurs modifica-
tions et additions, une fois confirmés par
la Cour supérieure, constituent et ont
toujours constitué, avec les plans prévus
aux articles 418a et 419 de la charte, le
plan général de la cité de Montréal."

7. Les articles 414 et 415 de la loi
62 Victoria, chapitre 58, sont remplacés
par les suivants:

" 4 1 4 . Les parties du plan général
de la cité qui, à la date du 1er mai 1954,
affectent des immeubles dont l'acquisition
n'a pas alors été décidée, cesseront d'être
en vigueur le 1er mai 1959."
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" 4 1 5 . Toute modification ou addi-
tion au plan général de la cité doit être
faite de la manière et suivant les formali-
tés ci-après prescrites:

1° Le comité exécutif décrète la modi-
fication ou l'addition à faire au plan
général de la cité;

2° Après que le plan certifié par le
directeur des travaux publics, montrant
la modification ou l'addition décrétée est
approuvé par le comité exécutif, la cité,
par ses avocats, s'adresse par requête
sommaire à la Cour supérieure ou à l'un
de ses juges pour obtenir la confirmation
et la ratification de ce plan, après avoir
donné avis public du jour et de l'heure
de la présentation de la requête, dans
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deux journaux quotidiens publiés à Mont-
réal, dont l'un en langue française et
l'autre en langue anglaise;

3° L'avis de présentation de la requête
est publié comme susdit au moins une
fois dans chacun de ces journaux, et il
devra s'écouler un intervalle d'au moins
vingt jours entre la date de sa publication
et celle de la présentation de la requête;

4° Un double dudit plan, certifié par
le directeur des travaux publics, est
déposé au bureau du protonotaire de la
Cour supérieure, en même temps que la
requête susdite, et un autre double,
certifié de la même façon, est déposé aux
archives de la cité pour le renseignement
du public. Le double ainsi déposé aux
archives de la cité porte l'inscription
suivante, ou une autre au même effet,
sous la signature du greffier de la cité:
"Confirmé par la Cour supérieure, l e . . .
jour de . . . (date de la confirmation)".

En décrétant une modification ou une
addition au plan général, le comité exé-
cutif fixe le terme qui ne doit, cependant,
pas dépasser cinq ans, pendant lequel cette
modification ou addition au plan général
reste en vigueur après sa confirmation.

Cependant, ayant l'expiration du terme
ainsi fixé, la cité, par son conseil, sur
rapport du comité exécutif, peut, en
suivant, mutatis mutandis, le procédure
indiquée au présent article, décréter que
telle modification ou addition sera main-
tenue en vigueur en tout ou en partie pour
un terme additionnel n'excédant pas
cinq ans.

Chaque fois que la modification pro-
jetée comporte l'annulation d'une partie
du plan général de la cité qui concerne
des immeubles dont l'acquisition n'a pas
encore été décidée, la décision à ce sujet
relève du conseil, sur rapport du comité
exécutif."

8 . L'article 416 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, modifié par la loi 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 60, article 1, est remplacé
par le suivant:

" 4 1 6 . Le plan général de la cité, tel
qu'existant le 1er mai 1954, et tout plan
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l'ayant modifié jusqu'à cette date, sont
déclarés valides et légaux, pourvu:

a) qu'ils aient été confirmés par la
Cour supérieure ou l'un de ses juges, sur
requête sommaire, après décision du con-
seil ou du comité exécutif;

b) que copie de chacun de ces plans
ait été déposée et gardée aux archives de
la cité pour le renseignement du public,
et

c) que telle copie ainsi déposée ait été
revêtue de l'inscription suivante, sous la
signature du greffier de la cité: "Confirmé
par la Cour supérieure le jour
de

9 . La loi 62 Victoria, chapitre 58, telle
que modifiée, est de nouveau modifiée en
ajoutant, après l'article 418, l'article 418a
suivant:

" 4 1 8 a . Les plans de tous les terrains
acquis par la cité, pour fins municipales,
de quelque manière que ce soit, une fois
certifiés par le directeur du service des
travaux publics, font automatiquement
partie du plan général de la cité, sans
autres formalités."

1 0 . L'article 419 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que remplacé par la loi
4 George V, chapitre 73, article 17, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 1 9 . La cité peut ouvrir, élargir
et prolonger toute rue, ruelle ou place
publique, ou généralement et sans limi-
tation, acquérir tous immeubles néces-
saires pour fins municipales quelconques,
sans être tenue de se conformer au plan
général de la cité tel que confirmé par la
Cour supérieure.

Dans ces cas aussi, les plans des ter-
rains acquis, certifiés par le directeur du
service des travaux publics, font automa-
tiquement partie du plan général de la
cité, sans autres formalités."

1 1 . L'article 47 de la loi 19 George V,
chapitre 97, est modifié:

a) en en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:
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"Le coût de telle expropriation sera
payé par la cité de Montréal. Celle-ci
est autorisée à emprunter les sommes
nécessaires pour financer la quote-part
du coût de ladite expropriation que les
municipalités adjacentes sont appelées à
rembourser;";

b) en en retranchant le troisième alinéa.

1 2 . L'article 9 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 65, modifié par l'article 35
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 65,
est de nouveau modifié en remplaçant le
dernier alinéa par le suivant:

"Entre la date de l'adoption de la pré-
sente loi et le 30 avril 1955, dans toute
municipalité située dans l'île de Montréal,

a) le taux de la taxe sur les proprié-
taires de véhicules automobiles dont ceux-
ci se servent pour exercer le métier de
cocher, roulier public ou pour fins de
location, ne devra pas être augmenté;

b) le nombre des permis de taxis en
opération à date dans chacune de ces
municipalités ne devra pas être augmenté
pendant la même période."

1 3 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative ou réglementaire inconciliable,
les membres du conseil municipal de la
cité de Montréal, à la majorité des mem-
bres présents, sont autorisés à décider,
par résolution, avant le 5 mars 1954, que
le rôle d'évaluation en vigueur pour
l'exercice financier 1953-54 sera le rôle
légal d'évaluation pour l'exercice financier
1954-55.

Advenant que ledit conseil se prévalle
du pouvoir conféré par l'alinéa précédent,

1° ledit rôle d'évaluation en vigueur
pour l'exercice de 1953-54 sera incontes-
table;

2° sujet à l'alinéa précédent, tous les
changements, modifications et additions
qui peuvent être faits, suivant la charte,
à un rôle d'évaluation pour un exercice
financier, pourront également être faits
à ce rôle.

1 4 . Pour l'année financière 1954-1955,
nonobstant toute disposition législative
inconciliable, les délais fixés par la charte
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pour la production du budget par le
comité exécutif et pour l'adoption dudit
budget par le conseil municipal sont pro-
longés d'un mois dans un cas comme dans
l'autre.

1 5 . Lorsque le rôle d'évaluation est
cassé, l'ancien rôle redevient en vigueur et
sert jusqu'à l'entrée en vigueur d'un nou-
veau.

1 6 . Est détachée du territoire de la
municipalité de la paroisse de Saint-Jean-
de-Dieu et est annexée à celui de la cité
de Montréal et fait partie du quartier
Mercier:

a) Cette partie du lot numéro trois
cent trente-deux (332) des plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de la
Longue-Pointe, bornée en front par la
rue Notre-Dame, en arrière au sud-est par
les terrains de la Commission des Ports
Nationaux, au sud-ouest par partie du
lot numéro trois cent trente et un (p. 331)
du même cadastre et au nord-est par le
lot numéro trois cent trente-trois, sub-
divisions quarante-neuf à soixante-trois
inclusivement (333-49 à 63) du même
cadastre.

b) Cette partie de la rue Notre-Dame
est, d'une largeur de quatre-vingt pieds
(80') traversant la municipalité de la
paroisse de Saint-Jean-de-Dieu, bornée
au sud-est par la partie du lot numéro
trois cent trente-deux (p. 332) mentionnée
au paragraphe a, au nord-ouest par une
autre partie dudit lot numéro trois cent
trente-deux du cadastre de la paroisse de
la Longue-Pointe, appartenant à la Com-
munauté des Sœurs de Charité de la
Providence, au sud-ouest et au nord-est
par les lignes limitatives actuelles entre
la cité de Montréal et ladite municipalité
de la paroisse de Saint-Jean-de-Dieu.

c) Cette partie du terrain appartenant
à la Commission des Ports Nationaux,
s'étendant de la rive nord-ouest du fleuve
Saint-Laurent jusqu'à la ligne sud-est de
cette partie du lot trois cent trente-deux
(p. 332) décrite au paragraphe a, et
limitée au sud-ouest par le prolongement
de la ligne limitative entre les lots trois
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cent trente et un (331) et trois cent trente-
deux (332), et au nord-est par le prolon-
gement de la ligne limitative entre les
lots trois cent trente-deux (332) et trois
cent trente-trois (333).

La présente annexion est faite sans
indemnité à la corporation municipale de
la paroisse de Saint-Jean-de-Dieu.

Les taxes municipales et scolaires, géné-
rales, spéciales et autres commenceront à
courir quant au territoire présentement
annexé, le premier mai 1954, et la cité de
Montréal est autorisée à faire les estima-
tions et entrées voulues à ses rôles pour
donner effet à la présente disposition.

La présente annexion n'affectera pas
l'exemption de taxes prévue à la loi 60
Victoria, chapitre 6, article 5.

Le conseil de la cité de Montréal est
autorisé à modifier, par simple résolution,
les bornes, plans et limites de la cité et
du quartier Mercier, selon les articles
5a et 7b de sa charte pour les rendre con-
formes aux nouvelles limites.

1 7 . Est détaché de la municipalité
de la paroisse de Notre-Dame-de-Liesse
et annexé au territoire de la cité de
Montréal,

"Ce territoire comprenant les lots nu-
méros 78 et 79 des plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Montréal et
parties des lots originaires 573, 574 et 575
des plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Laurent, lequel terri-
toire est borné comme suit: à l'ouest, par
la ligne est du lot 2638 (droit de passage
de la compagnie des chemins de fer na-
tionaux) ; au nord-ouest, par le lot numéro
576; dans les lignes nord-est, par le lot
numéro 576 de la paroisse de Saint-Lau-
rent et par le lot numéro 77 de la paroisse
de Montréal; dans les lignes sud-est, par
les lots numéros 81, 82 et 84 du même
cadastre; dans les lignes sud-ouest, par
une partie du lot numéro 83 de la paroisse
de Montréal et par partie du lot numéro
572 de la paroisse de Saint-Laurent."

Est détaché de la municipalité de la
ville de Saint-Laurent et annexé au terri-
toire de la cité de Montréal,

"Une partie du lot originaire numéro
572 des plan et livre de renvoi officiels de
la paroisse de Saint-Laurent, de forme
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irrégulière, mesurant 431 pieds de largeur
dans sa ligne sud-est et 512.3 pieds de
largeur dans sa ligne ouest, sur une pro-
fondeur de 60.8 pieds dans sa ligne sud-
ouest et 323 pieds dans sa ligne nord-est,
contenant une superficie de 84,025 pieds
carrés et borné vers le sud-est et le sud-
ouest par une autre partie dudit lot
numéro 572; vers l'ouest par la voie ferrée
de la compagnie des chemins de fer na-
tionaux (numéro 2638); et vers le nord-
est par partie du lot numéro 573 des plan
et livre de renvoi officiels de ladite paroisse
de Saint-Laurent."

Les territoires ci-dessus décrits et qui
sont annexés par la présente loi feront
partie du quartier Mont-Royal.

Les présentes annexions sont faites sans
indemnité.

Les taxes municipales et scolaires, géné-
rales, spéciales et autres qui peuvent être
imposées selon la loi, dans cette partie du
territoire présentement annexé et faisant
ci-devant partie de la municipalité de la
paroisse de Notre-Dame-de-Liesse, com-
menceront à courir le 1er mai 1954. La
cité de Montréal est autorisée à faire les
estimations et entrées voulues à ses rôles
et à imposer lesdites taxes, afin de donner
effet aux présentes dispositions.

Quant aux territoires présentement an-
nexés et faisant ci-devant partie de la
municipalité de la ville de Saint-Laurent,
les taxes municipales et scolaires, géné-
rales, spéciales et autres commenceront à
courir en faveur de la cité de Montréal
le 1er mai 1955, et cette dernière est
autorisée à faire les estimations et entrées
voulues à ses rôles et à imposer lesdites
taxes afin de donner effet aux présentes
disposi ions.

1 8 . En ce qui concerne l'acquisition
par la cité d'étendues de terrains ou d'im-
meubles supérieures ou excédant le terrain
nécessaire à l'assiette de la rue, est déclarée
valide et légale à toutes fins que de droit
l'acquisition à l'amiable ou par voie d'ex-
propriation par la cité, en vue de l'élar-
gissement de la rue Dorchester, entre les
rues Guy et Windsor et entre le square
Beaver Hall et l'avenue de Lorimier, de
tous les immeubles indiqués sur les plans
numéros D-79 Saint-Antoine, D-24, Saint-
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Laurent, D-25 Saint-Laurent, D-36 Saint-
Louis, D-47 Saint-Jacques, D-48 Sainte-
Marie et D-49 Sainte-Marie.

La cité n'est cependant pas tenue d'uti-
liser pour l'élargissement de la rue Dor-
chester, les immeubles ou parties d'im-
meubles indiqués comme non requis pour
les fins de tel élargissement sur les plans
numéros D-29 Saint-Laurent, D-40 Saint-
Louis, D-37 Saint-Jacques, D-56 Sainte-
Marie, datés du 17 novembre 1953 por-
tant la signature du directeur du service
des travaux publics de la cité, et déposés
dans ses bureaux.

Les immeubles ou parties d'immeubles
ainsi indiqués comme non requis pour
l'élargissement projeté de la rue Dorches-
ter sont déclarés, à toutes fins que de
droit, riverains de ladite rue Dorchester
projetée et assujettis au paiement de
dix pour cent du coût de l'expropriation
déclaré par la cité payable par les pro-
priétaires d'immeubles riverains. Ils sont,
de plus, déclarés résidus de terrains expro-
priés, et la cité peut les traiter et en
disposer comme tels, suivant les prescrip-
tions des lois qui la régissent.

1 9 . Les propriétés, terrains et autres
immeubles appartenant à la Fédération
des Scouts Catholiques de la province de
Québec ou du Boy Scouts' Association of
Canada, et servant en entier aux fins de
ces organismes, sont exempts de toute
contribution foncière annuelle et ordinaire
à compter du 1er mai 1952, aussi long-
temps que lesdits propriétés, terrains et
immeubles appartiennent à et sont admi-
nistrés par lesdits organismes.

2 0 . La cité est autorisée à décréter,
par résolution de son conseil sur rapport
du comité exécutif, que les terrains et les
bâtiments actuels et futurs de l'ILGWU
Center Inc., sur la rue Plateau, coin nord-
ouest de Jeanne-Mance, sont exemptés
de la contribution foncière ordinaire et
annuelle en autant qu'ils servent en entier
à des fins administratives, médicales,
éducationnelles ou culturelles, pour l'Inter-
national Ladies Garment Workers Union.

2 1 . La cité est autorisée à décréter
que les terrains et bâtiments appartenant
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à l'Aide aux Vieux Couples sont exemptés
de la contribution foncière ordinaire et
annuelle en autant qu'ils servent en entier
à l'œuvre pour ses fins sociales et chari-
tables.

2 2 . En ce qui concerne l'irrégularité
dans les avis de vente, sont ratifiées à
toutes fins que de droit et déclarées légales
et valides les adjudications et ventes pour
taxes faites soit par la Commission muni-
cipale de Québec, soit par le shérif de
Montréal, des propriétés suivantes annon-
cées et vendues contre la succession de
feu Pierre Desforges.

Adjudica-
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2 3 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide:

Un acte en date du douze juin mil neuf
cent cinquante-trois, reçu devant Me
L.-A. Marchessault, sous le numéro 11562
de son répertoire et enregistré sous le
numéro 1020474, par lequel dame Lillie
Dale Nesbitt, épouse de John Forrester
Roy, Miss Mary Drummond Nesbitt et
William Nesbitt, tant personnellement
qu'en qualité d'exécuteurs testamentaires
de feu Samuel Johnstone Nesbitt, ont cédé
gratuitement et sans condition à la cité
de Montréal les divers terrains y men-
tionnés et décrits, et de plus ladite cité
est par la présente loi autorisée à céder
gratuitement au Collège des Eudistes,
corporation légalement constituée, le ter-
rain suivant, savoir:—

Cette lisière de terre faisant autrefois
partie de la Quatorzième Avenue pro-
jetée, entre la rue de Bellechasse et le
boulevard Rosemont, étant une partie
non subdivisée du lot numéro 201 sur le
plan et au livre de renvoi officiels du
village incorporé de la Côte de la Visi-
tation.

2 4 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide, l'acte
suivant :

Un, acte d'échange entre la cité de
Montréal et l'hôpital .Notre-Dame, reçu
devant Me L. A. Marchessault, notaire,
le 20 novembre 1953, sous le numéro 11875
de son répertoire et enregistré le 24 no-
vembre de la même année au : bureau
d'enregistrement de Montréal sous, le nu-

Ratifica-
tion.

Ratifica-
tion.
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méro 1043416 et spécialement les clauses
comportant la fermeture d'une partie de
la rue de Maisonneuve, sa cession à
l'hôpital et l'ouverture, nonobstant toute
loi contraire, d'une rue de cinquante pieds
seulement de largeur, sur une lisière de
terrain cédée à la cité par l'hôpital, pour
assurer une communication entre la rue
de Maisonneuve à son point de fermeture,
avec la rue Plessis.

2 5 . Est ratifié à toutes fins que de
droit et déclaré légal et valide, l'acte
suivant:

Un acte d'échange entre Canadian
Pacific Railway Company et la cité de
Montréal, reçu devant Me L.-A. Mar-
chessault, notaire, le 11 janvier 1954, sous
le numéro 11,986 de son répertoire et
enregistré le 12 janvier 1954, au bureau
d'enregistrement de Montréal sous le nu-
méro 1051134, comportant la cession de
certaines lisières de terrain par la com-
pagnie à la cité, et la cession par la cité
à la compagnie d'une étroite lisière de
terrain faisant partie autrefois d'un che-
min de péage, maintenant la rue Notre-
Dame, à Montréal.

2 6 . La cité est autorisée, par résolu-
tion de son comité exécutif, à vendre au
propriétaire du lot de subdivision 384 du
lot originaire p. 262 du cadastre de la pa-
roisse du Sault-au-Récollet, aux conditions
que ledit comité exécutif jugera à propos
de déterminer, une lisière de terrain de
trois pieds de largeur longeant le lot ci-
dessus mentionné et située sur le côté
nord du boulevard Henri-Bourassa, à
l'angle nord-ouest du boulevard Saint-
Laurent, faisant partie dudit lot.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Ratifica-
tion.

Vente
autorisée.

Entrée en
vigueur.


